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Le Président du Conseil général d'un département de moyenne importance souhaite mettre en 
place un dispositif incitatif aux pratiques culturelles et sportives des jeunes.  
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DOCUMENT 1 
Principe de libre administration – 1 page 

 
 

Code général des collectivités territoriales 
 

CHAPITRE Ier : Principe de libre administration 
 

Version en vigueur au 17 mars 2010 
 
 

Article L1111-1 

Les communes, les départements et les régions 
s'administrent librement par des conseils élus. 

Article L1111-2 

Les communes, les départements et les régions 
règlent par leurs délibérations les affaires de leur 
compétence. 

Ils concourent avec l'Etat à l'administration et à 
l'aménagement du territoire, au développement 
économique, social, sanitaire, culturel et 
scientifique, ainsi qu'à la protection de 
l'environnement, à la lutte contre l'effet de serre 
par la maîtrise et l'utilisation rationnelle de 
l'énergie, et à l'amélioration du cadre de vie. 
Chaque année, dans les communes ayant conclu 
avec l'Etat un contrat d'objectifs et de moyens 
relevant de la politique de la ville ou ayant 
bénéficié de la dotation de solidarité urbaine et 
de cohésion sociale, au cours de l'exercice 
précédent, il est présenté, avant la fin du 
deuxième trimestre qui suit la clôture de cet 
exercice, un rapport aux assemblées délibérantes 
des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération 
intercommunale compétents sur les actions 
menées en matière de développement social 
urbain. Ce rapport retrace l'évolution des 
indicateurs relatifs aux inégalités, les actions 
entreprises sur les territoires concernés et les 
moyens qui y sont affectés. 

Les communes, les départements et les régions 
constituent le cadre institutionnel de la 
participation des citoyens à la vie locale et 
garantissent l'expression de sa diversité. 

Article L1111-3 

La répartition de compétences entre les 
communes, les départements et les régions ne 

peut autoriser l'une de ces collectivités à établir 
ou exercer une tutelle, sous quelque forme que 
ce soit, sur une autre d'entre elles. 

Article L1111-4 

La répartition des compétences entre les 
collectivités territoriales et l'Etat s'effectue, dans 
la mesure du possible, en distinguant celles qui 
sont mises à la charge de l'Etat et celles qui sont 
dévolues aux communes, aux départements ou 
aux régions de telle sorte que chaque domaine de 
compétences ainsi que les ressources 
correspondantes soient affectés en totalité soit à 
l'Etat, soit aux communes, soit aux 
départements, soit aux régions. 

Afin d'étudier et débattre de tous sujets 
concernant l'exercice de compétences pour 
lesquelles une concertation est prévue par la loi 
et de tous domaines nécessitant une 
harmonisation entre les deux niveaux de 
collectivités, il est créé une instance de 
concertation entre la région et les départements 
dénommée "conférence des exécutifs". Cette 
instance est composée du président du conseil 
régional, des présidents des conseils généraux, 
des présidents des communautés urbaines et des 
présidents des communautés d'agglomération 
situées sur le territoire régional. Elle se réunit à 
l'initiative du président du conseil régional au 
moins une fois par an. 

Les communes, les départements et les régions 
financent par priorité les projets relevant des 
domaines de compétences qui leur ont été 
dévolus par la loi. Les décisions prises par les 
collectivités locales d'accorder ou de refuser une 
aide financière à une autre collectivité locale ne 
peuvent avoir pour effet l'établissement ou 
l'exercice d'une tutelle, sous quelque forme que 
ce soit, sur celle-ci. Ces dispositions s'appliquent 
aux décisions prises après le 1er avril 1991. 
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DOCUMENT 2 
Le chèque culture devient Tick’Art – 1 page 

 
 
 

Le chèque culture devient Tick’Art ! 
 
Ile-de-France  
Portail du Conseil Général  
 
Article publié le 18 septembre 2007 

 
 

Le dispositif régional facilitant l’accès 
des lycéens au spectacle vivant prend 
un coup de jeune. Il change de nom, 
d’identité visuelle et s’offre un nouveau 
site Web. 

Le chèque culture, ce dispositif que la 
Région a lancé en 2001 pour permettre 
aux lycéens et apprentis (et depuis, 
aux stagiaires de la formation 
professionnelle et aux moins de 25 ans 
déscolarisés) d’assister à des 
spectacles à moindre prix, s’est refait 
une jeunesse. Depuis le 1er 
septembre, il s’appelle Tick’Art 
(prononcer le « t » final). Il a, dans la 
foulée, changé d’identité visuelle. Et il 
dispose d’un tout nouveau site 
Internet… aussi riche que l’ancien en 
idées de sorties. 

Avec sa sonorité moderne, le nom 
choisi véhicule, sans la nommer, l’idée 
– intimidante – de culture. Et ce en 
faisant penser aux tickets de cinéma, 
concerts et autres spectacles. Il 
s’accompagne d’un visuel en noir et 
blanc à la fois très esthétique et très 
mode : le visage de profil d’une jeune 
fille dont la chevelure s’orne de divers 
objets symboles de culture. 

Le nouveau site Web de Tick’Art 
propose un agenda complet et 
réactualisé quotidiennement, les 
coordonnées des 700 lieux partenaires 
(théâtres, salles de concerts, musées, 
cinémas d’art et d’essai…), des 
interviews, des news, des sélections et 
une grande nouveauté : un espace 

membres permettant aux détenteurs 
de Tick’Art de personnaliser leur accès 
aux informations et de gagner des 
places. 

Quant aux publications éditées dans le 
cadre du dispositif chèque culture, 
elles ont été relookées : le petit 
annuaire des lieux partenaires tout 
comme le trimestriel L’Actu, un 16-
pages au format poche proposant une 
sélection d’événements et disponible 
dans les établissements scolaires et 
dans les lieux culturels partenaires. 

L’offre elle-même est inchangée. 
Comme le chèque culture, Tick’Art, 
c’est des sorties collectives organisées 
pour les enseignants prêts à emmener 
des classes entières à la rencontre des 
artistes. Mais c’est aussi et surtout des 
sorties individuelles pour les jeunes, 
grâce à un carnet vendu 15 euros 
(dans la limite de deux par an et par 
personne) et qui contient huit tickets : 
sept places prépayées (dont deux 
pouvant bénéficier à un invité) valables 
pour des sorties de n’importe quel 
montant et un chèque de 8 euros 
valable pour l’achat de livres dans des 
librairies partenaires. 

Sur le webTick'Art Théâtre, concerts, 
cinéma, expos, salons, spectacles de 
marionnettes, cirque… Ce site dresse 
l’inventaire des événements culturels 
auxquels ont accès les moins de 25 
ans détenteurs de Tick'Art. En bonus, 
des news, des interviews et un espace 
membres… 
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DOCUMENT 3 
P@ss 92 le passeport loisirs du Conseil général, déjà 8 500 inscrits – 1 page 

 
 
 
 
 
 
 
 

P@ss 92 le passeport loisirs du Conseil général, déjà 8 500 inscrits 
Conseil Général des Hauts de Seine  

Vendredi 29 mai 2009 

 
 
Depuis le lancement des inscriptions le 1er mai pour le passeport loisirs du Conseil 
général de 70 €, le P@ss 92, destiné aux collégiens des Hauts-de-Seine, 8 533 personnes 
sont venues réserver en ligne leur passeport sur www.pass92.fr. Soit 25 % de plus que 
l’an passé.  
Le passeport loisirs permet aux collégiens de régler les droits d’inscription ou de 
participation aux activités sportives, artistiques ou culturelles proposées par les 
organismes participant à l’opération au sein de votre commune (guide en ligne sur le site 
www.p@ss92.fr). Il se présente sous la forme d’une carte de 7 bons de 10 euros ou d’un 
chéquier de 4 bons 10 €, 15 €, 20 € et 25 €, pour une valeur totale de 70€. 
À utiliser obligatoirement avant le 31 janvier 2010. 

Tous les élèves, de la 6e à la 3e, scolarisés dans un collège des Hauts-de-Seine, public 
ou privé sous contrat, à la rentrée de septembre 2009 sont concernés y compris les élèves 
domiciliés dans les Hauts-de-Seine, mais scolarisés hors du département. 

Renseignements et inscriptions entre le 1er mai et le 30 septembre 2009 sur le site 
www.p@ss92.fr. 
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DOCUMENT 4 
Conditions générales de vente du Pass Culture Sport – 3 pages 

 
 
 
 
 

Région des Pays de la Loire 
 
 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE du Pass Culture Sport 
 

Préambule  

Les présentes Conditions générales de vente s'appliquent entre la Région des Pays de la 
Loire – 1 rue de la Loire, 44966 Nantes cedex 9 - et toute personne éligible au dispositif "Pass 
Culture Sport" faisant l'achat du chéquier "Pass Culture Sport".  

Tout internaute peut prendre connaissance des Conditions générales de vente sur le site 
www.passculturesport.com. Ces Conditions générales de vente pouvant faire l'objet de 
modifications, les conditions applicables sont celles en vigueur sur www.passculturesport.com 
à la date de passation de la commande.  

Pour valider votre commande, vous devrez cocher la case "j'ai lu et j'accepte les conditions de 
vente" attestant ainsi que vous en avez pris connaissance et que vous acceptez les termes du 
présent contrat.  

Article 1 : règlement du Pass Culture Sport  

♦ L’objet  

Soucieuse de permettre au plus grand nombre de jeunes ligériens d'accéder à des biens et 
services culturels et sportifs variés et de développer par là même une pratique culturelle et 
sportive, la Région des Pays de la Loire a initié à cet effet un dispositif original : le "Pass 
Culture Sport".  

Ce dispositif, qui prend la forme d'un mini chéquier intitulé "Pass Culture Sport" donne la 
possibilité au jeune de bénéficier d’entrées gratuites et de réductions dans les domaines du 
spectacle, cinéma, livre patrimoine, événement sportif, pratique artistique, pratique sportive et 
pour un engagement citoyen. En outre, dans le cadre d'une sortie de classe ou de groupe, il 
peut voir un spectacle, un film art et essai ou visiter un musée ou une exposition dans l'un des 
sites culturels ayant conclu une convention en ce sens avec la Région. Le coût d'achat du 
chéquier est délibéré par l’Assemblée Régionale. Il n'est délivré qu'un seul chéquier par jeune 
et par année scolaire.  

Pour les partenaires culturels et sportifs du dispositif, il s'agit d’accepter comme moyen de 
paiement le ou les "pass" relatif(s) à leur domaine d'intervention.  
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A travers ce dispositif, la Région souhaite :  

• Démocratiser l'accès à la culture, 
• Faire du dispositif un véritable outil d'ouverture culturelle, 
• Valoriser les pratiques culturelles et sportives, 
• Favoriser l'engagement citoyen et l'intégration sociale des jeunes les plus éloignés de 

l'offre. 

♦ Les Bénéficiaires  

- Les jeunes, quel que soit leur âge, inscrits dans les établissements scolaires et centres de 
formation "points de diffusion" (cf. infra).  

- Tous les jeunes de 15 à 19 ans révolus : jeunes non scolarisés et en difficulté d'insertion 
professionnelle, jeunes travailleurs (y compris les contrats en alternance), jeunes étudiants.  

♦ Les points de diffusion  

- Les lycées d'enseignement général, professionnel, technologique ou agricole (2nde, 1ère, 
Terminale, 3ème et 4ème professionnelles, Bac pro et BEP, BTS, classes préparatoires aux 
Grandes Écoles), les Maisons Familiales Rurales / Instituts Ruraux d'Éducation et 
d'Orientation, les Centres de Formation d'Apprentis, les établissements pour handicapés, etc., 
partenaires du dispositif.  

- Le Centre Régional d'Information Jeunesse et son réseau (CRIJ), les Missions Locales et 
PAIO, les Foyers de Jeunes Travailleurs (FJT), la Ligue Régionale de L'Enseignement, la 
Fédération Régionale des Maisons de Jeunes et de la Culture, les fédérations des Centres 
Socio-culturels.  

♦ L'offre  

Le chéquier "Pass Culture Sport" contient des "Pass" donnant chacun droit à une entrée 
gratuite ou à une réduction sur le tarif public, dans les conditions suivantes :  

• 1 Pass Cinéma : 1 entrée gratuite.  
• 1 Pass Livre : 8 € de réduction pour l'achat d'un livre.  
• 1 Pass Patrimoine/Patrimoine Famille : 1 entrée gratuite + tarif réduit pour 

accompagnants ou 20 € de réduction sur l'inscription à un chantier de jeunes 
bénévoles.  

• 1 Pass Évènement Sportif : 1 entrée gratuite pour un événement sportif.  
• 1 Pass Spectacle : 1 entrée gratuite.  
• 1 Pass Engagement Citoyen : 20 € de réduction pour passer un BAFA/BAFD, un 

diplôme d'encadrement ou d'arbitre sportif ou un brevet de secourisme.  
• 1 Pass Pratique Artistique ou Sportive : 16 € de réduction pour une inscription à des 

cours de danse, musique, théâtre, arts plastiques ou à une licence sportive.  
• 2 Pass Classe & Groupe : 1 entrée gratuite pour un spectacle, une séance de cinéma 

art et essai ou un site du patrimoine dans le cadre d'une sortie de classe, d'une sortie 
en groupe scolaire ou d'une sortie d’un groupe constitué d'au moins 6 jeunes rattachés 
à tout organisme adhérant au dispositif.  
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♦ La validité du chéquier sur le millésime N/N+1 :  

Les Pass peuvent être utilisés par les bénéficiaires du 1er septembre de l'année d'émission 
du chéquier jusqu'au 30 septembre de l'année suivante  

Article 2 – utilisation du chéquier  

- Le chéquier peut être utilisé chez les 850 partenaires culturels et sportifs du dispositif, 
référencés sur le site www.passculturesport.com.  

- Les partenaires culturels et sportifs ne pourront accepter que les "Pass" pour lesquels ils ont 
signé une convention de partenariat.  

- Pour les "Pass" donnant droit à une entrée gratuite (cinéma, spectacle, événement sportif, 
patrimoine/visite de site et classe et groupe), il ne doit être donné aucun complément de 
monnaie par le bénéficiaire.  

- Lors de la présentation du Pass, le partenaire culturel ou sportif peut vérifier préalablement 
l'identité du bénéficiaire, par la production d'une carte d’identité ou de tout autre document 
avec photo permettant de justifier de l'identité du porteur.  

Article 3 – Perte ou vol du chéquier  

En cas de perte, le chéquier ne pourra être ni remplacé ni remboursé. En cas de vol, le 
bénéficiaire pourra commander à ses frais un autre chéquier, sous réserve de la production 
d'une déclaration officielle de vol auprès des autorités judiciaires, par les parents s'il est 
mineur.  

Article 4 – Protection des données  

Les informations recueillies font l'objet d’un traitement informatique destiné au recensement et 
à l'enregistrement des coordonnées des jeunes concernés des Pays de la Loire qui feront la 
commande d'un chéquier "Pass Culture Sport", à la transmission d'informations en relation 
avec la Région des Pays de la Loire, aux jeunes concernés bénéficiaires du chéquier Pass 
Culture Sport, ainsi qu'aux enseignants et/ou éducateurs et/ou animateurs partenaires du 
Pass Culture Sport dans les établissements scolaires, les Foyers de Jeunes Travailleurs, le 
Centre Régional d’Information Jeunesse et l'ensemble des points PIJ, BIJ et CIJ, les Maisons 
de Jeunes et de la Culture, les Centres Socio-culturels, les missions locales et PAIO, les 
fédérations départementales des Amicales ou OEuvres Laïques.  

Le destinataire des données est la Région des Pays de la Loire.  

Vous disposez d’un droit d'accès, de modification, de rectification et de suppression des 
données vous concernant, conformément aux articles 39 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Pour toute demande, 
adressez-vous à : contact@passculturesport.com ou à : Hôtel de la Région, 1 rue de la Loire 
– 44966 NANTES cedex 9  

Conditions en vigueur en 2003 
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DOCUMENT 5 
A Schiltigheim, les sports et la vie associative font leurs états généraux – 1 page 

 
 
 

A Schiltigheim, les sports et la vie associative font leurs états généraux 
Laura Henimann / PCA, pour la rubrique Expériences des sites Mairie-conseils et Localtis 
Mardi 27 janvier 2009 

Pour élaborer son projet sportif local, Schiltigheim (Bas-Rhin) s'est appuyée sur une démarche de 
démocratie participative : les états généraux des sports et de la vie associative. Le projet, fruit de cette 
consultation, redéfinit les actions de la commune en vue de généraliser la pratique sportive, fidéliser les 
membres des clubs et renforcer le tissu associatif. 

 
 

Ville de 31.000 habitants, Schiltigheim compte plus 
de 80 associations et près de 5.000 licenciés. Afin 
d'établir un état des lieux de l'offre sportive locale et 
d'appréhender les attentes des acteurs concernés, la 
ville a consulté la population et le monde associatif. 
"Tout d'abord, nous avons rencontré individuellement 
les associations de sports et de loisirs. Ces 
rencontres ont été le moyen d'établir ou de 
réamorcer un dialogue concret entre les acteurs 
associatifs et la municipalité", indique Patrick Heiwy, 
adjoint au maire chargé des sports et de la vie 
associative. En plus de ces entretiens, les 
associations ont rempli un questionnaire élaboré et 
analysé par un sociologue de l'université Marc-Bloch 
de Strasbourg. Par ailleurs, les étudiants en Staps 
(sciences et techniques des activités physiques et 
sportives) ont participé à la réalisation du diagnostic 
en réalisant 400 entretiens téléphoniques aléatoires 
au sein de la population et en distribuant un 
questionnaire à près de 400 élèves du primaire au 
lycée. "A l'issue d'une assemblée plénière en 
présence de représentants du conseil général et du 
conseil régional, ainsi que des présidents des 
associations, six commissions ont dégagé les 
propositions à l'origine du projet sportif local", précise 
l'adjoint au maire.  

 

Pass'sport et chèque junior 

"Aujourd'hui, nous avons une meilleure vision des 
publics actuels et potentiels. Désormais, nous 
optimisons les installations existantes pour créer de 
nouveaux espaces et améliorer la qualité de notre 
offre", explique Patrick Heiwy. "D'autre part, nous 
avons lancé deux actions en faveur de la jeunesse 
pour faciliter l'accès au sport et promouvoir de 
nouvelles disciplines : le pass'sport et le chèque 
junior".  Le pass'sport donne la possibilité aux 6-12 
ans de découvrir jusqu'à trois disciplines à raison de 

trois séances d'initiation gratuites avant de s'inscrire 
en club. Avec 160 bénéficiaires la première année, il 
est un franc succès. Les associations comptent de 
nouveaux adhérents et des activités, comme le 
cyclisme en salle, redeviennent populaires. Avec un 
budget de 15.000 euros, le chèque junior est encore 
en phase de test : il propose un soutien financier aux 
familles pour l'accès des 3-18 ans à un sport en club 
(prise en charge d'une partie de la cotisation et de 
l'équipement nécessaire à la pratique). En 
association, la pratique est régulière et donc plus 
structurante, entraînant une fidélisation plus forte. 
Enfin, Schiltigheim déploiera son offre au public 
adulte avec une journée annuelle pour la promotion 
de sports libres comme le roller, le vélo ou la course 
à pied. 

Education et plaisir 

Depuis les états généraux du sport, la ville réaffirme 
son soutien au milieu associatif en finançant 
notamment des stages (formation aux gestes de 
premiers secours) et en mettant à sa disposition des 
éducateurs sportifs dans le cadre du pass'sport. 
Forte du succès de certaines disciplines comme les 
arts martiaux, la commune envisage des efforts 
d'équipements plus conséquents. Récemment, elle a 
financé la réhabilitation d'un terrain de football de 
quartier en pelouse synthétique et la construction 
d'un club-house intégré aux locaux habituels (70% 
d'un budget de 850.000 euros). En effet, les 
associations ont souligné la nécessité des lieux de 
convivialité au sein des équipements sportifs. 
"Actuellement, nous travaillons sur un grand projet 
de complexe sportif qui bénéficiera d'un soutien de 
l'intercommunalité, indique Patrick Heiwy. Notre 
politique se décline autour des idées d'éducation et 
du plaisir : le sport participe au bien-être mais aussi à 
la socialisation de chacun, c'est pourquoi il est décisif 
d'offrir cette opportunité au plus grand nombre." 
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DOCUMENT 6 
Cartes et chèques culture : dispositifs mis en œuvre – 6 pages 
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DOCUMENT 7 
La pratique sportive des jeunes dépend avant tout de leur milieu socio-culturel – 4 pages 
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DOCUMENT 8 
Les jeunes et la culture : les clichés ont la vie dure – 3 pages 
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DOCUMENT 9 
Cet article 35 qui fait froncer les sourcils – 1 page 
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DOCUMENT 10 
Les tarifs préférentiels accordés aux résidents par les services publics locaux …. (extraits) – 5 pages 
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Accès des étudiants aux musées nationaux – 1 page 
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